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NOUVELLE  C O N S T I T U T ION, 

Présenté  a la  Convention  Nationale 
par  un  Citoyen  ami  de  l'ordre  Et 

PE  LA  PAIX t 


J’ai  pay-é  mon  tribut , et  tous  me  critiquez  ! 
Citoyens , faites  mieux , je  tous  applaudirai. 


A F O K T E X A Y 7- 


jCè  l’Imprimerie  de  Tester 


du  Uénnvf 


D et  G o 1 c ho  T 3 IirprliiÀeaa'S 
panemen t et  cl u Distriç t.  1 7)  5 , 

ÜERRY 


ataqpiftffWMWi 


PLAN 


d’une 

’ r 

NOUVELLE  CONSTITUTION, 

Pi  esente  a la  Convention  Nationale  par  un  Citoyen  ami 

de  L’ordre  et  de  la  paix . 


L 


_ E PeuPle  François  , las  de  gémir  sous  l’oppression  des  pouvoirs 
arbitraires  , sous  l’autorité  des  tyrans  herédi  aires  , qui  oujours 
entourés  de  flatteurs  intéressés  , ne  pouvoient  jamais  faire  le  bien 
qu’ils  youloient,  et  faisoient  souvent  le  mal  qu’ils  ne  vouloient 
pas  ; las  de  voir  le  fruit  de  ses  travaux,  de  ses  veilles  et  de  $0$ 
sueurs  , dilapidés  par  une  cour  perverse  et  corrompue.  .... 
voulant  user  du  droit  imprescriptible  qu’ont  toutes  les  nations 
de  se  donner  telle  forme  de  gouvernement  qu’elles  jugent  à 
propos  , a abjuré  la  monarchie  , et  s’établit  sous  le  nom  de  so- 
ciété fraternelle  des  François  (i)  , régie  et  gouvernée  d’après  les 
principes  de  droit  naturel  qui  suivent  : 


( i ) Cette  qualification  me  paroit  préférable  a celle  de  ré- 
publique , en  ce  qu’il  y a beaucoup  de  républiques  dont  nulle 
n’est  gouvernée  d’après  ccs  mêmes  principes, 


(4) 


3EZSE 


CHAPITRE  PREMIER. 

Dr  ' oits  de  l’hcmme  et  du  citcyen . 


ARTICLE  PREMIER. 


L 


J iES  hommes  naissent  égaux  ; et  dans  un  état  bien  organisé  , 

ils  doivent  vivre  libres  et  égaux  en  droits. 

I I. 


i 


Il  ne  doit  y avoir  de  distinction  que  celles  établies  par  la  loi 
pour  l’utilité  commune. 


Le  but  de  toute  association  politique  doit  être  la  conservation 
des  droits  naturels  et  imprescriptibles  d’un  chacun  ; ces  droits  sont 
la  liberté  , la  propriété  , la  sûreté  et  la  résistance  à l’oppression. 


I V. 


Le  principe  de  toute  souveraineté  réside  essentiellement  dans 
la  nation  ; nul  corps  , nul  individu  ne  doit  exercer  de  pouvoir 
qui  n’en  émane  expressément. 


V. 


'•  La  liberté  cousis  e à pouvoir  faire  tout  ce  qui  ne  nuit  pas  à 
autrui.  Ainsi,  l’exercice  des  droits  naturels  de  chaque  homme 
ida  de  bornes  que  celles  qui  assurent  aux  autres  membres  de  la 
socié  é la  jouissance  de  ccs  mêmes  droits -,  ces  bornes  ne  peuvent 
être  déterminées  que  par  la  loi. 


V I. 


La  loi  n’a  le  droit  de  défendre  que  les  actions  nuisibles  à la 


société.  Tout  ce  qui  n’est  pas  défendu  par  la  loi  ne  doit  è re 
empêché,  et  nul  ne  doit  ère  con'rahu  à faire  ce  qu’elle  n’ or- 
donne pas. 


V I I. 

La  loi  e'ant  l’expression  de  la  volonté  générale  , tous  les  ci- 
toyens ont  droit  de  concourir  personnellement  , et  par  leurs 
représentais , à«Jâ  formation;  elles  doit  ère  la  même  pour  tous, 
soit  qu’elle  protège  , soit  qu’elle  punisse.  Tous  les  membres 
é ant  égaux  à ses  yeux,  sont  également  admissibles  à -ou'es  les 

places  et  emplois  publics  , selon  leur  capacité , leurs  vertus  et 
leurs  talens. 

VIII. 

Nui  homme  ne  doit  être  accusé  , arrêté  ni  détenu  que  dans 
les  cas  déterminés  par  la  loi  , et  selon  les  formes  qu’elle  a pres- 
crites. Ceux  qui  sollicitent,  expédient,  exécutent  ou  font  exé- 
cutei  des  01  di es  aibiti aires  , doivent,  être  punis  ; mais  tout  citoyen 
appelé  ou  saisi  en  vertu  de  la  loi , doit  obéir  à l’instant  ; il  se 
îend  coupable  par  la  résis' ance. 

I X. 

La  loi  ne  doit  établir  que  des  peines  strictement  et  évidemment 
nécessaires  , et  nul  ne  doit  être  puni  qu’en  vertu  d’une  loi  éîable  et 
promulguée  an: érieurement  au  délit  et  légalement  appliquée. 

X. 

Tout  homme  é:ant  présumé  innocent,  jusqu’à  ce  qu’il  ait  été 
déclaré  coupable , s’il  est  jugé  indispensable  de  l’arrêter  , toute 
rigueur  qui  ne  seroit  pas  nécessaire  pour  s’assurer  de  sa  personne, 
doit  être  sévèrement  punie. 

X I. 

Nul  ne  doit  être  inquiété  pour  ses  opinions , mêmes  religieuses; 
pourvu  que  leur  manifestai  ion  ne  trouble  pas  l’ordre  public. 

X I I 

La  libre  circulation  des  pensées  et  des  opinions  est  un  des  droits 
le  plus  précieux  de  l’homme;  tout  citoyen  doit  parler,  écrire, 
imprimer  librement , en  se  conformant  à la  loi. 

XIII 

La  garantie  des  droits  des  ci'oyens  nécessite  une  force  armée  -t- 
elle  doit  donc  être  ins’.i'uée  et  organisée  pour  l’ avant  âge  de  tous-. 
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X I V. 

Pour  l’entretien  de  la  force  publique  et  pour  les  dépenses  d’ad- 
jninistratiou  une  contribution  est  indispensable  , elle  doit  etie 
également  répartie  entre  tous  les  citoyens  , en  raison  de  leurs 
facultés. 

X V. 

Tous  les  citoyens  doivent  avoir  le  droit  de  constater  par  eux- 
mêmes  et  par  leurs  représentans  la  nécessité  de  la  contribution 
publique,  de  la  consentir  librement,  d’en  suivre  1 emploi  et  d en 
déterminer  la  quotité  , l’assiette  , le  recouvrement  et  la  durée 

XVI. 

La  société  a le  droit  de  demander  compte  à tout  agent  public 
de  son  administration, 

x y 1 1. 

La  constitution  d’un  peuple  est  vicieuse , si  la  garantie  des 
droits  des  citoyens  n’est  pas  assurée  , si  la  gradation  et  la  sé- 
paration des  pouvoirs  n’est  pas  déterminée  et  observée. 

XVIII. 

La  propriété  étant  un  droit  inviolable  et  sacré  , nul  ne  doit 
en  être  privé , si  la  nécessité  publique  ne  l’exige  évidemment , 
et  sans  la  condition  d’une  juste  et  préalable  indemnité. 


CHAPITRE  II, 

Division  de  la  France;  état  des  citoyens . 


1 ARTICLE  PREMIER. 

Là  Pi  •ance  c^_t  une  et  indivisible  ; son  territoire  est  distribué 
en  quatre-vingt- qSSSe  départemens  , qui  forment  autant  d’évêcliés  ; 
chaque  département  en  plusieurs  cantons  , qui  forment  autant  de 
municipalités, 


1 1. 

Seront  citoyens  françois  ceux  qui  seront  nés  en  France  d’un  père 
François , ou  d’un  père  étranger  qui  y auroit  fixe  sa  résidence  ; 
ceux  qui  nés  en  pays  étranger  et  descendant  à quelque  degre 
que  ce  soit  d’un  François  ou  d’une  françoise  , expatriés  pour  quelque 
cause  que  ce  soit,  viendront  demeurer  en  France  et  prêteront 
le  serment  civique;  ceux  enfin  qui  seront  nés  hors  de  la  France 
de  parens  étrangers,  après  un  an  de  domicile,  en  prêtant  le 

serment  civique.  I J X 

Le  serment  civique  sera  : Je  jure  d'être  fid'ele  'a  la  société  frater- 
nelle des  Jrançois , et  de  maintenir  Je  tout  mon  pouvoir  la  constitu- 
tion  décrétée  par  ses  représentant  et  sanctionnes  par  elle. 

I v. 

La  qualité  «le  citoyen  françois  se  perdra  par  la  naturalisation 
en  pays  étranger , par  la  condamnation  aux  peines  qui  emportent 
la  dégradation  civique,  tant  que  le  condamné  ne  sera  pas  réha- 
bilité • par  un  jugement  de  contumace  , tant  que  le  jugement 
ne  sera  pas  anéanti;  enfin,  par  l’affiliation  à tout  ordre  etranger 
et  corporation  qui  exigerait  des  vœux  contraires  aux  droits  de  la 

ïï  attire.  y 

Les  citoyens  françois  considérés  sous  le  rapport  «les  relations 
locales,  qui  naissent  de  leur  réunion  dans  les  villes  et  dans 
certains  arrondissemens  «lu  territoire  «les  campagnes,  formeront 
des  cantons  ou  municipalités. 

V 

Pour  être  citoyen  actif,  il  faut  être  né  ou  devenu  françois, 
â„é  de  vingt-un  ans,  être  inscrit  au  rôle  des  gardes  nationales 
de  son  canton  , avoir  prêté  le  serment  civique  et  n’être  point  do* 
meslique  , c’est-à-dire  , serviteur  à gages. 

VII. 

Nnl  ne  pourra  exercer  le  droit  «le  citoyen  actif  dans  plus  d’un 
endroit , ni  se  faire  représenter  par  un  autre. 


V I I T. 

S, ont  prives  de  I’eserdce  du  droit  de  citoyen  actif,  ceux  qnî 
Bout  en  état  d’accusation,  ceux  qui  après  avoir  été  constitués  en 
^tat  tc  faillite  ou  d’insolvabilité  , prouvé  par  pièces  authentiques, 
ne  rapportent  pas  un  acquit  général  de  leurs  créanciers , et  tous 
ceux  qui  en  sont  exclus  par  la  loi. 


|nBsnna«MKiRr  ».  «*■*■« 


CHAPITRE  III. 

Pouvoirs  publics;  établissement  Je  l’assemblée  nationale. 


A R T î CLE  PRE  M I E R. 

C'A  souveraineté  est  une,  indivisible  et  imprescriptible , elle 
appartient  a la  nation;  aucune  section  du  peuple  ni  aucun  Mi- 
viuu  ne  peut  s’en  attribuer  l’exercice. 

I I. 

Le  pouvoir  législatif  suprême  réside  essentiellement  dans  h 
To.onte  Ce  la  nation  ; aucun  acte  ne  peut  donc  avoir  force  de 
loi  deHmtrve  que  d apres  sa  sanction. 

III. 

La  nation  ne  pouvant  exercer -tous  scs  pouvoirs  par  elle-même  , 
en  délégué par  la  présente  constitution,  l’exécution  à „„e  J 
semblée  na. , ouate  , composée  de  représenta^  temporaires  , libre- 
ment e|„s  pc,r  le  peuple,  pour  être  exercée  par  elle  e,  sur  « 
icoponsabiiite , de  la  manière  qui  sera  déterminée  ci-après. 

IV  1 

t,:,pOUTO:r  sera  perma- 

“ • ' ‘ 18  et  cwçosee  que  d’une  chambre. 

imminent , l’assemblée'' \'olnT  on  ,!c  9"cl1»e  danger 

au’eüe  croira  co^  “ “““““  ~ ^ 

V I. 


■El!e  sera  renouvelle  tons  les  ans  par  moitié 
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VII, 

Le  nombre  des  renrésentans  (le  la  nation  chargés  d’exécuter 
scs  volontés  , est  de  cenl&  à raison  des  quatre-vingt-trois  dépar- 
temens  dont  elle  est  composée  , et  indépendamment  de  ceux  qui 
pourront  être  accordés  aux  colonies  et  aux  pays  qui  voudront 
se  réunir  à la  France. 

VIII. 

Les  représentais  seront  distribués  entre  les  quatre  - vingt  - trois 
départemens  , selon  les  trois  proportions  du  territoire  , de  la  po- 
pulation et  de  la  contribution  foncière. 

I X. 

Des  six  cents  représentant  deux  cents  sont  attachés  au  terri- 
toire ; chaque  département  en  nommera  autant  qu’il  possédera  de 
parts  de  territoire. 

X 

Deux  cents  sont  attribués  a la  population  ; la  masse  totale  de  la 
population  active  de  la  France  est  divisée  en  deux  cents  parts, 
et  chaque  département  nomme  autant  de  députés  qu’il  a de 
parts  de  population. 

X I. 

Deux  cents  représentons  soijt  attachés  à la  contribution  fon- 
cière -,  la  somme  totale  de  cette  contribution  est  de  même  di- 
visée en  deux  cepts  parts,  et  chaque  département  nomme  autant 
de  députés  qu’il  paie  de  parts  de  contribution  foncière. 

CHAPITRE  IV. 

Sanction  du  peuple  ; assemblées  de  canton  peur  h 
choix  des  représentons  de  la  nation . 

ARTICLE  PREMIER. 

JP  O U Pi.  renouvellqr  les  membres  de  l’assemblée  nationale  et 
sanctionner  les  loLx  nouvelles  , les  citoyens  actifs  se  réuniront  tou$ 
ks  ans  en  assemblées  de  canton. 


( 1°  ) 

1 1. 

« Ces  assemblées  se  formeront  de  plein  droit  le  premier  dimanche 
de  décembre  de  chaque  année  , si  elles  n’ont  été  convoquées  plutôt 
par  les  fonctionnaires  publics  déterminés  par  la  loi. 

III, 

La  première  assemblée  se  tiendra  le  premier  dimanche  de  dé- 
cembre 1 79a  , pour  le  renouvellement  de  la  moitié  , plus  un  , des 
membres  de  l’assemblée  actuelle. 


I V. 

Loin  déterminer  quelle  moitié  desliiîs  membres  sortira  au  pre- 
mier janvier  1794,  il  y sera  procédé  par  la  voix  du  sort,  elles 
années  suivantes  à raison  d’ancienneté. 


Y. 

Les  citoyens  étant  ainsi  réunis  en  assemblées  de  canton  , les 
présidens  feront  lire  à haute  et  intelligible  voix  le  compte  des 
represen  ans  , et  tomes  les  loix  provisoires  qui  auront  é é décrétées, 
par  eux  , depuis  leur  dernière  réunion.  Le  procès  - verbal  fera 
men  ion  de  celles  qui  seront  accep'ées  et  de  celles  qui  seront 
îcfusees  , et  un  double  sera  envoyé  aux  directoires  de  tlépartemens, 
qm  en  leront  le  dépouillement,  dresseront  un  état  général  des- 
ei  es  loix.  provisoires,  feront  mention  à la  suite  de  chacune  , du 
nombre  de  cantons  qui  auront  votés  pour  et  contre  , et  l’en- 
verront à l’assemblée  nationale. 


V I. 

Les  assemblées  de  cantons  nommeront  réciproquement  , par  un 
seul  sciutin  de  lune,  autant  de  ci  oyens  que  leur  département 
devra  fournil’  de  députés  et  de  suppïéans  à l’assemblée  nationale  ; 
elles  en  leront  le  dépouillement,  et  dresseront  une  lise  générale 
ne  tous  les  individus  qui  auront  obtenus  des  suffrages  avec  dé- 
signation du  nombre  de  voix  pour  un  chacun. 


V I I. 

Ces  listes , signées  du  président  et  du  secrétaire , seront  envoyées 
aux  direc' cires  de  dépari  emens  qui  en  feront  le  dépouillement 
général , et  proclameront  les  élus  à la  pluralité  relative  des  suf- 
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frages;  ensorte  que  ceux  qui  auront  le  plus  de  voix  , seront 
nommés  dépu'  és , ceux  qui  les  suivront  seront  nommés  suppléais > ; 
si  les  uns  ou  les  autres  refusent,  ceux  qui  auront,  le  plus  e 
voix  après , les  remplaceront. 

VIII. 

Tout  citoyen  actif  pourra  être  élu  représentant  de  la  nation. 

I X... 

Seront  néanmoins  tenus  d’opter  les  commissaires  de  trésorerie, 
les  percepteurs  et  receveurs  des  contributions  directes  , b s pré 
posés  à la  perception  et  aux  régies  des  contribuions  indirectes  , 
et  des  domaines  nationaux , les  administrateurs  , officiers  municipaux 
et  commandans  de  gardes  nationales. 

X. 

L’exercice  des  fonctions  judiciaires  civiles  et  criminelles  et  de 
commerce,  sont  incompatibles  avec  celles  de  représentans  Les 
juges  seront  remplacés  par  leurs  suppléans,  qui  jouiront  de  tout 
leur  traitement  pendant  le  temps  de  leur  absence. 

X I. 

Tout  député  salarié  d’avance  par  la  nation  , à quel  ti  re  que 
ce  soit , ne  pourra  jouir  que  du  traitement  le  plus  fort. 

XII. 

Les  députés  qui  sortiront  au  premier  de  janvier  179^  ne  pom- 
roni  ère  réélus  pour  la  législature  suivante  seulement,  et  ainsi 
des  autres  annuellement. 

XIII. 

Les  représentans  nommés  par  les  cantons  ne  seront  pas  nommés 
représentans  d’un  département , mais  de  la  nation  enUcre  : il  ne 
pourra  leur  être  donne  aucun  mandat. 


( 


CHAPITRE  V. 

Règlement  sur  les  assemblées  en  général. 


L, 


article  premier, 


_ 'ES  assemblées  de  canton  seront  convoquées  par  le  procureur, 
général-syndic  , lorsqu’elles  auront  „n  objet  général,  e,  par  le  pro- 
cureur-syndic  , lorsque  l’objet  sera  particulier.  P 

I I. 

lorsque  tous  les  citoyens  seront  réunis  sons  la  présidence  du 
us  ancien  d’âge  , d’un  secrétaire  e,  de  trois  scrutateurs  provi- 
demeS’l’  premièrement  à la  nomination  d’un  prési- 

de liste  T Ta  ,taU'r  •'  ‘T  ,r°iS  SCrUtateUrS’  P"  “ scrutin 

solution  de  1 1 ? r ÜVe  deS  5l,fïra8es  ï secondement  à la 

solution  de  1 objet  ponr  lequel  ils  auront  été  convoqués. 

III. 

Les  fonctions  des  assemblées  de  canton  se  bornent  à ce  qui 
€st  expiessement  porté  tnr  la  Inî  • rAi  > 

aorés  Ipq  au  p 1 1 ’ eUes  se  separeront  aussitôt 

,1  élections,  et  ne  pourront  se  former  de  nouveau  nue  dans 

les  cas  prévus  par  la  loi.  1 

I V. 

semblée6  ePtTf  Cnfrer  aTeC  *ra,<*'n5  Mtoas  «««  as- 

’ c*  ,la  lorce  ““«e  n’y  sera  introduite  que  sur  la  réqui- 
smon  <Lu  président.  a 1 

Y. 

Chaque  assemblée  a ’e  droit  de  vérifier  la  qualité  et  les  pou- 

cn'éesT  CC’IX-  <1"‘  S’y  P‘“ement;  et  Ieurs  décisions  seront  exé- 
“ S P‘0™01;™'cnt , sauf  le  jugement  des  directoires  de  dépar- 
tons , pour  la  qualité  de  citoyen  actif,  et  celui  de  l’assemblée 
nationale,  pour  celle  de  député.  * assemblée 
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CHAPITRE  VI. 

Réunion;  état  et  traitement  ies  représentons. 


I 


ARTICLE  PREMIER. 


JES  représentons  nouvellement  élus  se  réuniront  le  premier 
dimanche  de  janvier  de  chaque  année  à leurs  collègues  3 auxquels 
ils  remettront  leurs  pouvoirs  pour  être  vérifiés. 

I I. 

Les  pouvoirs  vérifiés  3 chaque  député  prêtera  individuellement 
le  sermon"  de  maintenir  de  tout  son  pouvoir  la  constitution  de  la 
société  fraternelle  des  français , de  ne  jamais  consentir  ni  rien  proposer 
qui  puisse  y porter  atteinte . ^ 

Les  représentons  de  la  na  ion  ne  pourront  être  recherches  ? 
accusés  ni  jugés  , pour  ce  qu’ils  auront  di  3 écri  ou  fai  3 re- 
lativement à leurs  fonctions  , qu’en  ver. u cd un  décre  d accusa  ion 
de  l’assemblée  nationale.  Quant  aux  autres  fai  s 3 ils  ne  seront 
regardés  que  comme  citoyens  3 et  remplaces  par  leurs  snppleans  3 
sitôt  qu’il  aura  été  jugé  qu’il  y a lieu  à accusa  iou  comr’eux  ? 
sauf  leur  recours  contre  leurs  accusateurs. 

i v. 

Le  irai  ement  de  chaque  député  à Ressemblée  nationale  est  fixé 
à six  cents  livres  par  mois  3 e ceux  qui  s absenteront  sans  mis* 
sion  , en  seront  privés  tant  qu’ils  seront  absens. 


CHAPITRE  V I L 

Etablissement  des  gardes  die  la  nation < 


ARTICLE  PRE  M I E R. 


Q 


O O U S quelque  rapport  que  l’on  considère  l’honorable  e*-  pé- 
nible fonction  de  garder  l’assemblée  nationale  ? ü est  également 


(i4) 

de  la  jus  îce  et  de  1 intérêt  général  que  tous  les  départemens  con» 
tnbuent  à cet  u;ile  établissement. 

I L 

Cet  e garde  sera  composée  d’un  citoyen  de  tous  les  cantons  de 
la  république,  choisi  par  chaque  municipalité  qui  fera  avec  lui 
le  marché  le  plus  économique. 

1 1 L 

Il  sera  imposé  en  chaque  canton  la  somme  convenue  par  un 
aracle  particulier,  addi  ionnel  aux  charges  locales,  au  moyen  de 
laquelle  , 1 eiu  sera  tenu  de  s’habiller  , armer  et  se  rendre  auprès 
de  1 assemblée,  pour  y faire  son  service.' 

i y. 

. Le*  êarfes  <le  Ia  habillées  comme  les  gardes  na- 

tionales , et  seront  logées  par  la  ville  où  siégera  l’assemblée. 

V. 

lorsqu’un  garde  viendra  à mourir  ou  sera  renvoyé , il  sera 
remplace  sur  le  champ.  Si  un  garde  demande  à se  retirer , il  s’a- 
chessera  a sa  municipalité  qui  eu  choisira  un  au.re,  et  il  ne 
paitna  point  quil  ne  soit  remplacé. 

CHAPITRE  VIII. 

Fonctions  de  l’assemblée  nationale. 


L 


ARTICLE  premier. 


JA  présente  constitution  délègue  aux  représentas  du  peuple 

iiançois,  sur  leur  responsabilité  , comme  chefs  de  1’-.  1 - ■ P ? 
générale  de  l’A  a1  1 - , 1 de  1 administration 

de  ]!  t , ’ 6 S°m  <le  Vdller  a“  ien  de  l’ordre  et 

de  la  trattqmhte  publique  , in  érieure  et  extérieure  , et  de  main 

nu  les  droits  et  possessions  d’un  chacun  et  de  tous  en  général. 

l:  t;  rs:  zye: enae  les  dé- 

ver  le  mode  de  perception. 


III 


De  satuer  sur  fatlminis' ration  et  aliéna; ion  des  domaines  nationaux. 


I V. 

De  nommer  les  trésoriers  clés  caisses  nationales  , les  payeurs  gé- 
néraux , les  commissaires  militaires  et  de  la  marine  , et  les  ré- 
gisseurs de  toutes  les  parties  régies  au  nom  de  la  nation. 

y. 

De  nommer  des  consuls  citez  toutes  les  nations  qui  voudront 
user  du  même  droit.  (1) 


V I. 

De  conférer  le  commandement  des  arntées  et  des  flottes , de 
fixer  le  nombre  d’hommes  et  de  vaisseaux  dent  elles  seront  com- 
posées en  temps  dé  giierPè  , la  solde  et  le  nombre  de  chaque 
individu  , et  de  fixer  les  règles  d’admission  , formes  d’enrôlement 

et  de  dégagement. 

& b VII. 

De  poursuivre  devant  les  tribunaux:  criminels  ceux  qui  serons 
prévenus  d’attentats  et  de  complots  contre  la  sûreté  generale  de 
la  nation. 

y 1 1 1. 

De  surveiller  et  nommer  les  officiers  nécessaires  à la  fabrication 
des  moimoies  qui  porteront  pour  empreinte  d’un  côté  l’effigie 
d’un  homme  et  d’une  femme,  tenans  dans  leurs  bras  un  grouppe 
de  petits  enfans  avec  ces  mets  a 1 entour  : la  Société  j'iutei utile  aes 
francois  ; et  au  revers  une  pique  surmontée  du  b’orùfet  de  la  liberté  * 
avec  ces  mots  à 1 entour  ; liberté  égalité  f charité'  ^ et  1 année. 

I X. 


La  constitution  délègue  aux  représentans  de  la  nation  , sut  leur 
responsabilité  et  l'expresse  réserve  de  la  sanction  du  peupie,  le 
soin  de  fixer  les  dépensés  publiques,  et  ce  tous  les  ans  au  mois 
d’octobre  pour  l’année  suivante,  ddetàblir  les  contt ibuucns  a ce 
nécessaires,  d’en  déterminer  la  nature  , la  quotité  et  la  durée. 


( î ) Plus 
le  caractère 


d’espions  dans  les  cours  « loyauté  , franchise  uevieneift 
général  des  nations»  s 


( >6) 

X. 


D’ordonner  avec  sagesse  et  économie  l’emploi  de  tous  les  rete- 
nus publics  , à la  charge  d’en  rendre  un  compte  détaillé  qui  sera 

envoyé  tous  les  ails  dans  le  courant  de  novembre  aux  assemblées 

ce  canton. 

X I. 

De  créer  et  supprimer  les  offices  publics. 

X I I. 

De  déterminer  le  titre  , le  poids  et  la  dénomination  des  monnoies, 

XIII. 

De  fixer  le  nombre  d’hommes  et  de  vaisseaux  qui  resteront 
armes  en  temps  de  paix  , la  solde  et  le  nombre  des  individus 
de  enaque  grade  et  le  traitement  des  troupes  en  cas  de  licenciement. 

x i y. 

De  proposer  et  accepter  les  traités  de  paix , d’alliance  et  de 
commerce. 

x y. 

De  statuer  quelles  marques  d’honneur  ou  décoration  personnelle 

seront  accordées  à ceux  qui  auront  rendu  des  services  à la  société 

et  quels  honneurs  publics  seront  décernes  à la  mémoire  des  grands 
hommes.  ^ 

x y i. 

De  faire  toutes  les  loix  qu’ils  croiront  nécessaires  , lésa, telles 
seront  exécutées  provisoirement  jusqu’à  ce  que  la  nation  réunie 
en  assemblées  de  canton  les  sanctionne  ou  les  refuse,  à moins 
que  le  peuple  , qui  en  a toujours  le  droit  , ne  se  lève  par  un  mou- 
vement spontané  et  ne  s’oppose  à l’exécution  du  décret  ou  de  la 
loi  proposée. 

XVII. 

La  guerre  ne  pourra  être  déclarée  que  sur  la  proposition  des 
représentant,  de  la  nation  laite  aux  assemblées  de  canton  , convo- 
quees  a temps  ou  a cet  effet,  et  sur  la  décision  formelle  de  la 
majorité  tes  voix;  ensorte  que  si  la  majorité  de  la  nation  veut 
-a  guerre  , elle  sera  déclarée  par  ses  représentai  au  nom  de  la 
- uue  ; Si  au  contrarie  elle  veut  la  paix,  ses  représentai  seront 


( 1?) 


£ft îitiS  de  la  maintenir  de  la  manière  la  plus  honorable  pour  là 
nation. 

X V I I I. 

D’asSsemblée  nationale  formera  vingt  comités  composés  de  six 
de  ses  membres  chacun  , lesquels  seront  renouvellés  en  entier  tous 
les  six  mois  , et  seront  responsables  de  leur  gestion. 

XIX» 

A chaque  renouvellement  les  comités  ordonnateurs  rendront 
<1  rassemblée  un  compte  détaillé  des  ordonnances  de  paiement 
qu’ils  eurent  délivrées  sur  les  caissiers  auxquels  ils  auront  dü.  lea 
adresser,  o’après  le  tableau  des  dépenses  de  l’année  courante. 


Ces  comités  seront } savoir  j 

1.  Des  décrets. 

2.  Des  finances* 

3.  Militaire. 

4-  De  la  marine. 

5.  Des  colonies. 

6.  De  la  justice. 

y.  Des  affaires  étrangères. 

S.  Des  impositions. 

9.  Des  bois  et  forêts. 

10.  Des  mines  et  minières. 

X X 


X X. 

11.  Des  ponts  et  chaussées. 

12.  Des  mendians  et  hôpitaux. 

13.  De  l’instruction  publique. 
34.  Des  monnoies. 
i5.  Des  postes  et  messageries. 
3 6.  De  la  régie  et  aliénation  des 

domaines. 

17.  De  l’artillerie  et  du  génie. 

18.  De  commerceetagriculture, 

19.  De  la  salle. 

28.  Et  extraordinaire. 

I. 


Ces  comités  seront  chargés  de  rapporter  toutes  les  affaires  qui 
leur  seront  renvoyées  par  l’assemblée  , d’ordonner  toutes  les  dé- 
penses qui  leur  seront  relatives  , de  communiquer  avec  les  admi- 
nistïaiions  inférieures  et  subordonnées,  et  de  leur  donner  tous  les 
éclàircissemens  nécessaires  à l’exécution  des  loix , enfin  de  rem- 
placer les  ministres  dans  toutes  leurs  fonctions.  (1) 

(1)  L’orgueil  et  l’ambition  firent  les  rois,  les  princes,  les  seigneurs^ 
les  nobles,  et  furent  toujours"  le  fléau  de  la  liberté  des  peuples  ; 
détruisez  ces  principes  pernicieux  en  ne  laissant  subsister  aucune 
jlace  importante  9 l’égalité  ycua  le  commande. 


B 


X XII. 

La  présente  constitution  distingue  deux  Sortes  de  responsabilité* 
le  personnelle  et  la  financière  ; celle-ci,  lorsqu’on  donne  caution 
ou  cautionnement  en  meubles  ou  immeubles  a-peu-près  équivalens 
au  tort  qu’on  peut  faire,  en  ce  cas  qui  répond  paye;  celle-fe 
lorsque  l’administration  est  telle  qu’on  ne  peut  pas  donner  de 
cautionnement  équivalent  au  tort  que  l’on  peut  faire  , en  ce  cas 
il  est  déclaré  par  la  présente  constitution  , que  tout  citoyen  qui 
malversera  sera  puni  de  mort  ; la  sentence  en  est  portée , et  si 
quelques  complices  criminels  vouloient  soustraire  les  coupables , 
une  nation  qui  ne  doit  jamais  prononcer  en  vain  saura  faire  re~ 
connoitre  ses  droits. 

XXI  II. 

En  temps  de  guerre  l’assemblée  choisira  trois  de  ses  membres, 
qui,  sur  leur  responsabilité  personnelle  , conduiront  les  opérations 
militaires  , se  concerteront  avec  les  généraux  et  les  généraux  avec 
eux. 

X XI  V. 

L’assemblée  allouera  à ce  comité  les  sommes  nécessaires  pour 
les  dépenses  secrettes  et  extraordinaires  dont  il. rendra  un  compte 
général. 

WWMBrgU.»  > Wlv  w,g«,l  •-  .•>  ■«■»<«»  y » 'i-rrmi  l n i li  ai  ■■  i n ■i.wm i— ■■■ 

CHAPITRE  IX, 

Tenue  des  séances  et  ferme  de  délibérer. 

ARTICLE  PREMIER. 

T 

O U T E S les  délibérations  du  corps  représentatif  seront  pu- 
bliques et  les  procès-verbaux  de  ses  séances  seront  imprimés. 

I I. 

Aucune  proposition  ne  pourra  être  décrétée  que  d’après  le  rapport 
d’un  comité,  en  la ‘forme  suivante: 

III. 

Il  sera  fait  trois  lectures  du  projet  de  décret,  à trois  Inter  raies.* 
de  huit  jours  au  mob: s chacune. 


' Lva  fSÇUSSÎ0"  sera -ouverte  après  chaque  lecture,  et  néanmoins 
^pres  la  première. ou  seconde  lecture,  l’assemblée  pourra  déclarer 
qu’il  n’y  a pas  lieu  à délibérer  ou  qu’il  y a lieu  à l’ajournement, 
et  ordonner  l’impression  et  distribution  du  projet  de  décret,  si 
elle  le  juge  nécessaire  pour  sa  plus  grande  instruction.  1 

Après  la  troisième  lecture , le  président  sera  tenu  de  mettre  k 
question  aux  voix  ; à cet  effet,  l’assemblée  sera  au  moins  de  deux 
cents  membres,  et  le  décret  sera  rendu  à la  pluralité  des  Suffrages. 

Le  préambule  des  décrets  énoncera  les  dates  des  séances  aux- 
quelles les  trois  lectures  du  projet  auront  été  faites. 

Sont  exceptées  des  formalités  ci-dessus  les  propositions  sur  les- 
quelles il  sera  reconnu  nécessaire  de  délibérer  promptement, 
auquel  cas  sera  mis  en  tête  décret  d’urgence. 

T’  . , . VIII. 

Rassemblée  distinguera  avec  une  scrupuleuse  exactitude  les  dé- 
crets qui  devront  avoir  force  de  loi  pour  être  présentés  à la 
sanction  du  peuple,  et  les  décrets  de  circonstances  et  de  police 
qui^ne  pourront  l’être  parce  que  souvent  elle  ne  pourroit  intervenir 
qu’après  leur  exécution. 

I X. 

Les  premiers  porteront  pour  inscription  : loi  provisoire  ; les  se- 
conds , décret , ou  décret  d’urcence. 


iEFf-  BWK  y 


CHAPITRE  X. 


Promulgation  des  décrets  et  des  loix. 

A PL  T I C L E PREMIER. 

T 

J— comité  des  décrets  fera  faire  deux  expéditions  originales, 
signées  du  président  et  des  secrétaires  de  chaque  loi  provisoire  , 
et  une  de  chaque  décret  en  général  ; il  réservera  pardevers  lui 
une  des  expéditions  des  loix  provisoires,  le  surplus  sera  déposé 
aux  archives  de  la  nation.  .. 


'<*>  ) 

II. 

Il  sera  chargé  de  faire  parvenir  à toutes  les  administrations  dê 
départemens  , tous  les  actes  du  corps  représentatif  qui  les  concer- 
neront , et  les  actes  qui  ne  concerneront  qu’un  département , ne 
seroilt  envoyés  qu’à  ce  département. 

III. 

Les  corps  administratifs  de  départemens  seront  tenus  d’en  ac* 
cuser  la  récep.  ion  , et  dans  le  cas  où  quelqu’un  y manqueroit , 
le  comité  des  décrets  en  écrira  à ce  corps  , jusqu  à ce  quil  soit 
assuré  que  lesdits  actes  aient  etc  reçus  , publies  et  affiches. 

ï V. 

Ils  seront  tenus  de  les  faire  parvenir  dans  la  quinzaine  à toutes 
les  municipalités,  tribunaux  judiciaires  et  autres  corps  qu’ils  c on- 
cerneront  , à peine  de  déchéance. 

V. 

La  promulgation  con  iendra  cinq  par  ies  , savoir  : 1 . le  ti  re 

par  ces  mots  ; loi  provisoire  , décret  ou  décret  d urgence;  2 . le  som- 
maire qui  énoncera  les  dispositions  principales  de  lace*  3 . le 
préambule  par  ces  mots  ; au  nom  de  la  société  fraternelle  des 
français,  rassemblée  nationale  a décrété  ce  qui  suit:  4°.  le  dispo- 
si  if  de  l’acte  sans  aléradon  ; 5°.  la  souscription  en  ces  termes  ? 
mandons  et  ordonnons  a tous  les  corps  administratifs  et  tribunaux , 
que  ces  présentes  concernent , ils  les  fassent  enregistrer  , lire , publie ï 
ci  afficher  dans  leurs  départemens  et  ressorts  respectifs , et  exécuter 
comme  volonté  de  la  société.  En  foi  de  quoi,  nous  avons  signé  ces 
présentes , qui  seront  signées  du  président  et  des  secrétaires. 

Vf  . . 

Au  mois  de  janvier  de  chaque  année  , l’assemblée  nationale  y 
après  la  réunion  de  ses  membres  et  la  vérification  de  leurs  pou- 
voirs , s’occupera  préalablement  du  dépouillement  des  procès- 
verbaux  des  assemblées  de  canton  , et  recueillera  celles  des  loix 
provisoires  , rendues  l’année  précédente  > qui  auront  obtenus:  la 
majorité  des  suffrages. 

Le  comité  des  décrets  portera  à l’assemblée  les  expéditions  qu’iL 
aura  retenues , et  les  loix  qui  n’auront  pas  obtenues  le  suffrage 
de  la  na  ion  , seront  rejet  tées,  elles  autres  rangées  par  ordrer 
réimprimées.  ev  piomuiguces  comme  il  suit  : i°.  le.  titre.  . » . loix. 


( > 

générales  et  définitives  ; s9.  le  préambule  , au  nom  et  d’apres  la  sanc- 
tion de  la  société  fraternelle  des  français  , V assemblée  nationale  a dé- 
finitivement décrété  ce  qui  suit  : 3°.  les  loix  saris  al  éva'ion  ; 4°.  la 
souscription.  Mandons  et  ordonnons  a tous  les  corps  administratifs  et 
tribunaux , que  (es  présentes  ils  fassent  enregistrer , lire , publier  et  af- 
ficher dans  leurs  departemens  et  ressorts  respectifs , et  exécuter  comme 
loix  de  la  société . En  foi  de  quoi  nous  avons  signé  ces  présentes  , 
auxquelles  nous  avons  fait  apposer  le  sceau  de  la  nation  signées  du 
président  et  des  secrétaires. 


VIH. 

Copie  de  ces  loix  sera  déposée  aux  archives  de  la  nation  , et 
autre  copie  aux  archives  du  sceau. 


CHAPITRE  XI. 

De  l administration  intérieure . 


ARTICLE  PREMIER. 

T 

-AL  y a dans  chaque  département  une  administra- ion  inférieure  , 
et  dans  chaque  canton  ou  municipalité,  une  administration  subor- 
donnée. 

1 1 

L’adminis'ration  du  département  sera  composée  de  hui"  membres, 
aux  appointemens  de  quinze  ceirs  livres  chacun , d’un  procureur- 
general-syndic  , aux  appoin  emens  de  deux  mille  livres  , de  deux 
substituts  et  de  vingt-quatre  suppléans  sans  traitement , qui , aved 
les  huit  administrateurs  , formeront  le  conseil  - général. 

III. 

Le  consqil-général  sera  renouvelle  dans  cette  proportion , le 
premier  dimanche  de  mai  1794»  en  la  même  forme  que  les  dé- 
putés à l’assemblée  nationale , et  ainsi  annuellement  de  deux  en 
deux  ans. 

1 y 

Le  procureur-général-syndic  et  les  deux  substituts  seront  re- 
nouvelles le  premier  dimanche  de  mai  1795,  et  aussi  annuellement? 
de  deux  en  deux  ans  , au  scrutin  de  liste  et  à la  pluralité  re- 
lative des  suffrages. 


BS 


v. 

Le  conseil-général  nommera  son  secrétaire  et  un  archiviste  , et 
les  clestitura  à yolonlé  ; ils  auront  douze  cen's  livres  de  traitement 
chacun. 

V I.  ^ , 

Ces  ad  mihis ' ràteurs  sont  des  agens  élus  pour  exercer  , sous  la 
surveillance  et  l’autorité  de  l’ assemblée  nationale  , les  fonctions  ad- 
ministratives qui  leur  seront  confiées. 

V I I. 

Ils  ne  peuvent  suspendre  l’exécution  des  loix  , ni  en  faire  au- 

y '•<  , 

cimes  ; rien  entreprendre  sur  l’ordre  judiciaire  , ni  sur  les  dispo- 
sitions ou  opérations  militaires. 

VIII. 

Ils  sont  essentiellement  chargés  de  répartir  les  contributions  di- 
rectes , et  de  surveiller  les  deniers  provenons  de  toutes  les  con- 
tributions et  revenus  publics  dans  leur  territoire. 

ï X. 

Il  appartient  à l’assemblée  de  déterminer  les  règles  et  le  mode 
tie  leurs  fonctions,  tant  sur  les  objets  ci-dessus  exprimés , que  sur 
toutes  les  autres  parties  de  l’administration  intérieure  ; d’annuler 
les  actes  de  ces  administrations  , et  d’en  suspendre  les  membres 

en  tout  ou  en  partie  , dans  le  cas  de  désobéissance  à la  loi. 

X. 

Les  administrations  de  départemens  ont  le  même  droit  sur  celles 
des  municipalités  ; mais  dans  ce  cas,  elles  sont  obligées  d’en 
prévenir  l’assemblée  nationale. 

XI. 

Les  adminis  rations  de  cantons  seront  composées  d’un  maire  , 
d un  procureur-syndic,  d’un  substitut,  six  officiers  municipaux  et 
douze  suppleans , qui  formeront  ensemble  le  conseil-général  de  la 
commune,  sans  traitement. 

XII. 

Ils  seront  nommes  dans  chaque  canton,  et  sont  réputées  former  un 
canton  j,  chaque  sections  des  villes  • ensorte  que  Paris  aura  quarante- 
huit  municipalités  , et  les  autres  villes  a proportion , le  plutôt  pos- 
sible , savoir;  premièrement  le  maire  à la  pluralité  absolue  des 
.suffrages  et  au  scrutin  individuel,  le  procureur-syndic  également 
au  scrutin  individuel  et  à la  pluralité  absolue  des  suffrages  ; troî- 
sièment,  son  substitut  également  ; enfin,  les  officiers  municipauxet  les 
suppléaus  au  scrutin  de  liste  et  à la  pluralité  relatiye  des  suffrages.» 


X 1 1 I. 

Le  -conseil-général  choisira  son  greffier  et  le  dcstkura  à volen’é; 
il  aura  xles  appointemens  proportionnés  à sa  peine.* 

X I V. 

Ce  conseil  sera  chargé  de  gérer  les  affaires  particulières  de  la 
communauté  5 il  pourra  lui  être  délégué  quelques  fonctions  re- 
latives à l’intérêt  général. 

XV. 

Les  officiers  municipaux  seront  tenus  de  suivre  dans  l’exercice  , 
tant  des  fonctions  municipales  , que  de  celles  qui  leur  seront  con- 
fiées pour  l’intérêt  de  la  nation , les  règles  qui  leur  seront  fixées 

paf  Ja  ,‘  joi.  î 

* # 


CHAPITRE  XL 

Du  pouvoir  judiciaire. 


î. 


ARTICLEPREMIER. 


justice  sera  rendue  gratuitement , et  le  pouvoir  judiciaire" 

exercé  par  des  juges  élus  à temps  par  le  peuple  , et  institués  par 

les  municipalités  des  lieux  où  ils  exerceront  leurs  fonctions  , en 

vertu  du  procès-verbal  de  leur  nomination. 

I I. 

Les  tribunaux  ne  pourront  suspendre  T'exécution  des  loix  ni  en 
faire  aucunes. 

ï LT. 

Tous  les  citoyens  auront  droit  de  plaider  devant  les  juges  que 
leur  donne  la  loi , sans  aucnne  attribution  ni  évocation  quelconques  ; 
et  de  terminer  définitivement  leurs  contestations  par  la  voie  de  l’ar_ 
bitrage. 

IV., 

Il  y aura  un  juge  de  paix  dans  chaque  canton , section  ou  mu— 
micipalité  ( 1 nommé  au  scrutin  comme  le  maire,  aux  appo.n  - - 
temens  de  mille  livres;  il  se  choisira  un  greffier,  aux  appointent  vis 
de  trois  cents  livres. 


1 ) Ces  txois  mots  sont  synonymes,. 


B /g 


V. 

Il  n’y  aura  qu’un  tribunal  civil  et  un  tribunal  criminel  en  chaque 
cîépar  ement , ils  résideront  dans  la  même  ville  *,  le  renouvellement 
de  tous  les  juges  se  fera  , pour  les  juges  de  paix  , le  premier  di- 
manche de  septembre  , et  pour  les  autres  , le  deuxième  diiqqqche 
de  septembre  1798  , et  ensuite  de  six  en  six  ans. 

- . . . v L 

Le  tribunal  civil  sera  composé  d’un  commissaire  national , de  six 
juges  aux  appointemens  de.  quinze  cents  livres  chacun , et  de 
six  suppléans , tous  élus  comme  Les  députés  à l’assemblée  natio- 
nale ; celui  qui  réunira  le  plus  de  voix  sera  commissaire.  £ % y 

V I I. 

Le  tribunal  nommera  son  greffier  et  ses  huissiers  , ainsi  que  le 
tribunal  criminel. 

VIII. 

Le  tribunal  criminel  sera  composé  d’un  président  et  d’un  aer:  a- 
teur  public  , aux  appointemens  de  quinze  cents  livres  chacun,  c’  a îs 
par  les  assemblées  de  canton,  au  scrutin  de  liste  , à la  pluralité 
rcjative  -des  suffrages  , comme  les  députés , et  de  trois  des  juges, 
ciéijs  pris  alternativement  de  mois  en  mois. 

( ■ • "!  -V 

. • _ _ . I X, 

Il  sera  formé  un  tribunal  de  conciliation  composé  de  six  mem- 
bres sans  appointemens  , choisis  par  lés  citoyens  de  tous  les  can- 
tons de  chaque  arrondissement , au  scrutin  et  à la  pluralité  relative 
4e  suffrages,  parmi  les  citoyens  résidens  dans  lçs  villes  ci-devant 
dites  de  district. 

X,  : 

Il  y aura  des  tribunaux  de  commerce  dans  toutes  lés  villes  qui 

. -1  •»  r , <-  • » • !... 

en  seront  susceptibles. 

XL 

Les  appels  aux  tribunaux  de  département  n’y  seront  point  reçù&que 
les  parties  ne  prouvent  avoir  comparu  devant  les  tribunaux  de 
conciliation. 


( 1 ) Il  est  bon  que  tous  les  traitemens  soient  égaux  , pour 
mettre  un  frein  à l’ambition  démesurée  de  certains  citoyens  qui 
Amidonnent  un  poste  pour,  en  prendre  un  plus-  lucratif. 


t&J 

. _ . XI  I. 

La  personne  qui  âuecôflibera  au  lieu  de  l’appel  paiera  cinquante, 

livres  d’amende  envers  le  tribunal  de  conciliation,  qui  seront 

employées  à ses  frais  de  bureau. 

X ï ï I.  . 

L’appel  des  tribunaux  de  département  , soit  au  civil  soit  au 
criminel , sera  porté  devant  l’un  des  trois  plus  proches  tribunaux 
do  département  voisin , au  gré  des  parties , ou  choisis  par  la  voie 

du  sort , si  elles  ne  sont  pas  d’accord. 

. XIV. 

Il  n’y  aura  point  de  procédures  nouvelles  devant  ces  tribunaux,; 
dont  les  fonctions  se  borneront  à décider  , sur  le  vu  des  pièces, 
si  le  jugement  a été  rendu  conformément  à la  loi  ou  non,  ç© 
qu’ils  motiveront  expressément. 

' r -y  xv. 

Dans  le  cas  où  le  jugement  sera  confirmé  , il  n’y  aura  plus  à 
revenir  ; dans  le  cas  contraire , les  partie^  se  pourvoiront  de  nou^ 

yeau  devant  leurs  tribunaux  respectifs.  * 

X V i- 

Les  expéditions  exécutoires  des  jugemens  des  tribunaux  seront 
conçues  ainsi  : 

Au  nom  de  la  société  fraternelle  des  François , tachent  tous  que  le 
tribunal  du  département  de.  . . a rendu  le  jugement  suivant , &c.  &c,  &c . 
Mandons  et  ordonnons  a tous  huissiers  sur  ce  requis  , de  mettre  ledit 
jugement  à exécution ; et  a tous  commandans  et  officiers  de  la  force 
publique  de  prêter  main-forte  lorsqu  ils^  en  seront  légalement  requis.  En 
foi  de  quoi  le  présent  jugement  a été  par  nous  signé , le  président  et* 
Je  greffier. 


wrêiiMiïé 


CHAPITRE  XIII. 

Des  évités. 


: I 


A RT  ICLE  PREMIER. 

T .J  ■ - 

OU  S les  citoyens  ont  le  libre  exercice  de  leur  religion,  en 
se  conformant  aux  loix , et  moyennant  qu’ils  ne  troublent  point 
l’ordre  public. 


I 


, I f. 

Les  ministres  cle  la  religion-  catholique  , apostolique  et  romaine 
seront  salaries  par  la  nation , nommés  par  le  peuple,  et  leur  ser- 
vice envers  les  citoyens  sera  absolument  gratuit. 

* ‘ 'i  H 1 1 •'  ■ ") 

I I I. 

Dans  le  cas  de  vacance  d’un  évêché,  il  sera  procédé  au  rem- 
placement par  les  assemblées  de  canton,  convoquées  par  le  pro- 
cure ur-général-syndic  du  département,  dans  la  même  forme  que 
pour  les  députés  à la  convention. 

“ .1/  V 

Dans  re  cas  de  vacance  d’une  cure,  il  sera  procédé  au  rem- 
placement , comme  dans  Le  cas  de  la  nomination  d’un  juge  de 
paix^.sur  la  convocation  du  procureur-syndic  du  canton. 

V.  , 

Les  eveques  et  les  cures  ont. le  droit  de  choisir  leurs  vicaires,, 
lesquels  seront-  continués , en  cas  de  mort,  retraite  ou  déchéance  , 
«Le  s dits  évêques  ou  curés; 

t VI. 

-i-.es  uns  et  les  autres  ne  pourront  être  destitues  que  pour. causes 
graves  , jugées  telles  par  les  tribunaux  de  departemens. 


www 


C H A P I T R E . X 1 Y. 


De  la  force  publique . 

ARTICLE  PREMIER. 

T'  . - 

force  publique  est  instituée  pour  detendre  la  nation  contre 
les  ennemis  du  dehors,  et  assurer  au  dedans  le  maintien  de  l’ordre 
et  l’exécution  des  loix. 

‘ , ' * 1 !• 

VHe  est  composée  des  armées  de  terre  et  de  mer,  de  la  troupe 
spécia’ement  destinée  au  servit e intérieure,  et  des  citoyens  actifs 
inscrits  sur  le  rôle  de  la  garde  nationale. 

• ■ - I II.- 

Ln  temps  de  paix  , les  armées  seront  réduites  le  plus  possible. 

1 V* 

J.es  garaes  nationales  ne  forment  point  un  corps  militaire,  ce- 
sont  les  citoyens  eux-mêmes  , appelés  au  service  de  la  patrie. 


/ 


Toutes  les  parties  de  la  force  publique  , employées  pour  la 
sûreté  de  l’état  et  le  maintien  de  la  tranquilité  publique  , agi- 
ront sous  les  ordres  de  l’assemblée  nationale  , et  subsidiairement j 
sous  celles  des  corps  administratifs. 

VI.  - 

La  force  publique  est  essentiellement  obéissante  ; nul  corps  armé 
n’a  droit  de  délibérer. 

V ï L 

L’ avancement  des  citoyens  incorporés  dans  les  gardes  nationales' 
et  dans  la  troupe  spécialement  destinée  au  service  intérieur } est 

ainsi  réglé  : - 

V 1 ï L * . 

Les  inférieurs  choisiront  entr’eux  dans  chaque  canton  ou  divi- 
sion , et  nommeront  aux  grades  supérieurs,  de  grades  en  grades  f 
jusqu’aux  capitaines  ; le  plus  ancien  des  capitaines  remplacera  l’of-* 
licier  supérieur , et  ainsi  de  suite  en  montant. 

1 X 

Du  reste  , tous  les  corps  armés  seront  soumis  à des  loix  par- 
ticulières , soit  pour  le  maintien  de  la  discipline , soit  pour  la 
forme  des  jugemens  et  la  nature  des  peines  j en  matière  de  délit* 
militaires. 


CHAPITRE  XV 


;i  : ■ • • . • - a, 

Des  contributions  publiques . 


ARTICLE  PREMIER. 

T J £ S contributions  publiques  seront  proposées  , délibérées  et 
fixées  par  l’assemblée  nationale  , tous  les  ans  au  mois  d’octobre 
pour  l’année  suivante , et  ne  pourront  être  exigées  plus  long- 
temps , si  elles  ne  sont  expressément  renouvellées. 

1 L 

Les  fonds  décrétés  par  l’assemblée  et  acceptés  par  la  majorité 
de  la  nation  , ne  pourront  être  refusés  ni  suspendus. 


1 1 1. 

• Les  roprésenîans  de  la  nation  ne  pourront  jamais  divertir  les 
deniers  nationaux  pour  l’acquittement  des  dettes  d’aucun  particulier^, 

1 y. 

Les  comptes  clé  aillés  des  ordonnances  de  payement  de  chaque 
comité  ordonnateur,  seront  rendus  publics  par  la  voie  de  l’impression, 
tous  les  six  mois , à l’époque  de  chaque  reddition  de  compte. 

V.  , . 

Deux  genres  de  contributions  seront  principalement  adoptés  ; 

premièrement,  ^imposition  foncière  qui  sera  perçue  sur  toutes 
les  propriétés  en  général , et  fixée  sans  fonds,  de  décharge  à une 
somme  plus  ou  moins  forte , suivant  que  les  besoins  de  fétat 
l’exigeront. 

* VI. 

Toutes  les  chargés  locales  seront  réparties  îxy.  marc  la  livre  de 

cette  Contribution. 

VIL 

Secondement,  un  droit  de  patentes,  auquel  seront  assujétis  tous 
les  salariés  publics  et  privés  ; tous  les  pensionnaires  (fo.  la  nation 
autres  Jouissans  de  pensions  viagères,  perpétuelles,  supplémens 
dp  partage,  &c.  Scc.  ; tous  les  commis,  intendans , percepteurs* 
maîtres  et  maîtresses  d’écoles,  à appoin  emens  fixes,  à raison  du 
vingtième  du  montant  de  leurs  pensions  ou  salaires  ; tous  gens 
vïvans  à l’aise  sans  propriétés  , hommes  de  loi , avoués  , défenseurs 
officieux  , tous  commerçans  , marchands  , fabricans  et  autres  ,.  de 
quelqu’arts  et  métiers  qu’ils  soient  , à raison  du  vingtième  de  leur 
revenu  présumé  , dont  le  minimum  sera  fixé  à cent  cinquante  liv. 

V II  L 

Le  revenu  sera  présumé  d’après  le  prix  des  journées  de  travail 
pour  ceux  qui  sont  d’un  é;at  à aller  en  journées,  quoiqu’ils  n’y 
aillent  pas  tous,  tels  que  les  tailleurs,  menuisiers,  les  charpen- 
tiers , les  massons , &c.  &c.  , sur  le  pied  dp  trois  cents  jour- 
nées par  an;  ensorte  que  ceux  qui  ne  gagnent  que  dix  à douze, 
sous,  seront  taxés  par  les  municipalités  au  rôle  des  patentes,  sur 
le  pied  de  cent  cinquante  livres  de  revenu  , s’ils  ne. font  pas 
d’autres  commerces,  et  ceux  qui  gagneront  vingt  sous  , quarante 

aous  par  jour,  sur  le  pied  de  trois  cent  et  six  cent  livres  de? 
revenu. 


ï X. 

Ceux  qui  ne  pourront  être  atteints  par  cette  évaluation , seront 
taxés  à raison  du  revenu  que  fera  présumer  leurs  fonds  de  bou» 
tique  et  leur  dépense  ordinaire. 

X. 

Cette  contribution  ne  sera  pas  fixée  par  l’assemblée , mais  l’ ex- 
périence en  déterminera  la  quotité  qui  ne  pourra  jamais  être  Sus- 
ceptible d’une  grande  variation. 


chapitre  XV  I. 


Des  receveurs , payeurs  généraux  et  particuliers* 


ARTICLE  PREMIER. 

X L y aura  une  trésorerie  générale  des  deniers  publics  à 
Paris. 

II. 

Datls  chaque  departement  , un  receveur  général  de  toutes  les 
impositions  et  revenus  nationaux. 

III. 

Un  receveur  particulier  dans  chaque  canton. 

ï y. 

Un  payeur  général  en  chaque  département. 

Y. 

Les  trésoriers  généraux  ne  pourront  faire  aucun  paiement  ni  ver- 
sement , que  sur  des  mandats  des  differens  comités  qui  auront  droit 
de  les  donner. 

VL 

Les  comités  tiendront  un  état  séparé  de  leurs  ordonnances  de 
paiement , lequel  rapproché  des  articles  de  dépense  des  trésoriers 
au  moment  qu’ils  rendront  leurs  comptes,  en  facilitera  la  vérifi- 
cation j tellement  qu’ils  ne  pourront  jamais  êiré  soupçonnés  de 
malversation,  qu’ils  n’en  soient  en  même  temps  convaincus. 

VII. 

Les  payeurs  généraux  de  départemens  ne  pourront  faire  aucun 
paiement  que  sut  des  mandats  ou  reglemens  des  admiûistjca^ioÊs, 


(3°) 

de  départemens,  en  observant  les  loix  particulières  que  les  cir- 
constances exigeront. 

V 1 1 I. 

Les  trésoriers  de  la  caisse  nationale  rendront  leurs  comptes  à Ras- 
semblée nationale  toutes  les  fois  qu’elle  le  demandera. 

I X. 

Les  receveurs  et  payeurs  de  départemens  rendront  compte  tous 
les  ans  au  conseil  général  pendant  le  cours  de  sa  session. 

X. 

Les  receveurs  de  cantons  rendront  compte  au  conseil-général  de 
leur  commune. 


CHAPITRE  XVII. 

Rapport  de  la  société  avec  les  nations  étrangères. 

article  premier. 

T 

J — J E S peuples  qui  se  réuniront  à la  société  fraternelle  des 
.fiançoisj-  prendiout  successivement  le  nom  de  premier,  deuxième 
et  troisième  departement , réunis  a la  nation  francoise  ; ils  pourront 
se  séparer  quand  ils  voudront,  (i) 

I I. 

La  Savoie  portera  le  nom  de  premier  département  réuni  à la 
société  fraternelle  des  francois. 

III. 

La  nation  francoise  renonce  à entreprendre  aucune  guerre  dans 
la  \ue  de  faire  des  conquêtes,  n’emploiera  jamais  ses  forces  que 
pour  le  maintien  de  sa  liberté , et  de  celle  de  tous  les  peuples 
qui  auront  conti’acié  quelqu’alliance  avec  elle. 


( i ) Faites  jouir  les  départemens  françois  d’une  paix  solide  ; 
^procurez  a tous  les  citoyens  une  aisance  assurée  5 dirigez  une 
înstiuction  qui  les  porte  à la  vertu,  et  cet  exemple  vous  réunira 
plus  de  voisins  que  des  milliers  de  combattans;  la  raison  ne 
s inculpé- 'jpoint  a coups  de  çancns  , c’cst  l’arme  des  despotes. 


• . TV.,.  « '! 

Dans  le  cas  d’une  guerre  iajuste  , elle  se  îeserve  cependant  le 

droit  de  conserver  des  o âges  , sait  en  personnes  , soit  en  fonds* 
jusqu’à  l’entier  acquit' en. ent  de  ses  frais. 

V. 

Les  étrangers  établ  s ou  non  en  France , succéderont  à leurs 
parens  étrangers  ou  frarçois. 

V I. 

Ils  pourront  contracter  , acquérir  et  recevoir  des  biens  situés 
en  France  , et  en  disposer  , de  même  que  tout  citoyen  françois  * par 
tous  les  moyens  autorisés  par  les  loix. 

VU. 

La  nation  n’exercera  le  droit  d’aubaine  que  sur  les  particuliers 
décédés  sans  héritiers  connus  , et  sur  les  trésors  trouvés  dans  les  lieux 
publics  ou  sans  propriétaires  connus,  auquel  cas,  moitié  appar- 
tiendra aux  inventeurs,  moitié  à la  nation  ou  aux  propriétaires 
du  fonds  , s’il  y en  a. 

VIII. 

Les  étrangers  qui  se  trouvent  en  France,  sont  soumis  aux  memes 
loix  civiles  , criminelles  et  de  police,  que  les  citoyens  françois  -, 
leurs  personnes,  leurs  biens,  leur  industrie,  leur  culte  sont  éga- 
lement px*otégés  par  la  loi. 


Les  colonies  et  possessions  françoises  dans  IrAsie  , l’Afrique  et 
l’Amérique,  sont  déclarées  parties  de  la  société  ; mais  elles  seront 
régies  d’ après  des  loix  particulières. 


R À G O N N E A.  U , citoyen  du  département  de  la  Vendée* 


